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BILAN-FAIM 2012



Un rapport complet sur la faim et l’utilisation des banques alimentaires au Canada, qui propose des recommandations pour le changement



Au sujet de Banques alimentaires Canada Banques alimentaires Canada est l’organisme caritatif national qui représente la communauté des banques alimentaires de partout au Canada. Nos membres et leurs agences respectives aident environ 85 % des personnes qui font appel aux banques alimentaires dans tout le pays. Notre mission est de répondre aux besoins alimentaires immédiats et de trouver des solutions durables pour réduire la faim. Veuillez visiter www.banquesalimentairescanada.ca pour plus d’information.
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Pour obtenir plus d’information de l’étude Bilan-Faim, dont des tableaux pluriannuels et des données non indiquées dans le présent rapport, consultez le www.banquesalimentairescanada.ca/bilanfaim.



882 188 personnes se sont tournées vers les banques alimentaires en mars 2012. Pourquoi?



Plus de trois décennies après la fondation de la première banque alimentaire au Canada, des centaines de milliers de personnes ont besoin d’aide chaque mois pour mettre de la nourriture sur leur table. Nous devons nous demander pourquoi une telle situation existe. Quels sont les facteurs qui font en sorte que ce problème inacceptable perdure? Quelles mesures peut-on prendre pour remettre la faim à sa place? Le rapport Bilan-Faim 2012 offre des données objectives claires sur le recours aux banques alimentaires, se penche sur des questions qui vont plus loin que les chiffres pour examiner les causes profondes de la faim dans notre pays et formule des recommandations visant à changer véritablement la situation.



Sommaire Le besoin de programmes caritatifs d’aide alimentaire au Canada a augmenté en 2012 et ces programmes aident à l’heure actuelle plus de gens que jamais. En mars dernier, 882 188 personnes ont reçu des denrées alimentaires d’une banque alimentaire au Canada. Cela représente une augmentation de 2,4 pour cent par rapport à 2011 et ce chiffre est 31 pour cent plus élevé qu’en 2008, avant le début de la récession. Qui se tourne vers les banques alimentaires?



Au cours des quatre dernières années, le besoin de banques alimentaires a augmenté globalement. Même des gens que nous nous attendrions le moins à voir fréquenter une banque alimentaire, y compris des travailleurs, des familles biparentales, des personnes âgées et des propriétaires, sont confrontés à un risque plus élevé d’avoir besoin d’aide à l’heure actuelle que dans le passé. Plusieurs groupes distincts sont particulièrement dans le besoin. Bien qu’ils ne constituent que 21 pour cent de la population, les enfants et les jeunes représentent 38 pour cent de la population aidée par les banques alimentaires. Les prestataires d’aide sociale, les familles monoparentales et les personnes qui s’identifient comme des Premières nations, des Métis ou des Inuits font tous partie d’un groupe de gens qui sont à risque accru d’avoir besoin d’aide.



Causes profondes



Ce n’est pas facile de répondre à la question à savoir pourquoi les gens continuent d’avoir besoin de recourir aux banques alimentaires, plus de trois décennies après la création de la première banque alimentaire du Canada. Les causes sont incroyablement diverses. Bien que la récession ait nettement joué un grand rôle au cours des dernières années, le fait que plus de 700 000 personnes aient obtenu de l’aide à chaque mois au cours des années qui ont précédé la récession montre que la cause du problème est beaucoup plus profonde.
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Le facteur clé à l’origine de la nécessité des banques alimentaires est un faible revenu, que ce soit à court ou à long terme. Les personnes qui demandent de l’aide occupent des emplois peu rémunérés, reçoivent de maigres prestations d’aide sociale ou gèrent des pensions de retraite inadéquates. Elles sont confrontées aux coûts à la hausse de l’alimentation, du logement et de la consommation d’énergie. Avec l’état actuel de l’économie, ces personnes craignent que les choses n’iront pas en s’améliorant. Ces questions ont de profondes répercussions. La faim est toxique pour ceux qui en souffrent et est dommageable pour le Canada, dans l’ensemble. Elle réduit les contributions économiques des particuliers et augmente les coûts liés aux soins de santé et aux services sociaux. Pour s’y attaquer, nous devons être plus judicieux dans nos façons d’aider les gens à être plus autonomes et nous devons mieux soutenir ceux qui ont besoin d’aide à plus long terme. À ces fins, le Bilan-Faim propose les recommandations clés suivantes :



Nos recommandations



• Augmenter l’investissement fédéral dans le logement abordable, de façon à ce que les gens ne soient pas forcés de choisir entre payer le loyer ou acheter de la nourriture; • Établir un Fonds fédéral pour l’innovation en matière de sécurité alimentaire dans le Nord, des programmes territoriaux complets



La faim est toxique pour ceux qui en souffrent et est dommageable pour le Canada, dans l’ensemble.



des petits déjeuners dans les écoles et une nouvelle infrastructure communautaire pour aider à lutter contre les niveaux incroyablement élevés d’insécurité alimentaire des ménages dans les territoires; • Améliorer le Supplément de revenu garanti afin qu’aucune personne âgée ne se retrouve sous le seuil de la pauvreté; • Apporter, à l’échelon des gouvernements provinciaux, des changements importants à l’aide sociale, de façon à ce que le programme aide les gens à vivre dans la dignité et à se remettre sur pied; • Augmenter la valeur de la prestation fiscale pour le revenu de travail (PFRT) et en élargir l’admissibilité, et accroître les investissements dans l’éducation et la formation des centaines de milliers de chômeurs/chômeuses au Canada qui ne sont pas en mesure d’accéder aux prestations d’assurance-emploi.



Le facteur clé à l’origine de la nécessité des banques alimentaires est un faible revenu, que ce soit à court ou à long terme.
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SECTION



Changements dans l’utilisation des banques alimentaires



Le recours aux banques alimentaires a augmenté en 2012 En mars dernier, 882 188 personnes ont reçu des denrées alimentaires de la part d’une banque alimentaire au Canada. Au cours de la même période, 3 912 239 repas ont été préparés et servis par des soupes populaires, des abris, des initiatives des petits déjeuners dans les écoles et d’autres programmes. • Le recours aux banques alimentaires a connu une hausse de 2,4 % en 2012, comparativement à 2011. Le taux est maintenant 31 % plus élevé qu’en 2008, avant le début de la récession de 2008-2009.



• Le recours aux programmes de repas est 23 % plus élevé que le niveau divulgué en 2011, et 27 % plus élevé qu’en 2008.1



Québec à chaque jour pendant un mois au complet. Au cours de l’année 2012, les programmes canadiens de repas prépareront et serviront près de 50 millions de repas.



Pour placer ces chiffres dans leur contexte : • À chaque mois, les banques alimentaires canadiennes servent l’équivalent de réserves alimentaires bonnes pour environ cinq jours pour une population égale à celle de la ville d’Ottawa; • Quatre millions de repas équivalent à offrir trois repas complets à tous les résidents de la ville de Shawinigan,



Les programmes caritatifs d’aide alimentaire au Canada ont connu une croissance en 2012 et aident dorénavant plus de gens que jamais. Pour obtenir des renseignements à propos du recours aux banques alimentaires au Canada, dans les provinces et dans les territoires, veuillez consulter le Tableau 1.2



TABLEAU 1 : UTILISATION DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA, PAR PROVINCE Province/Territoire



Personnes aidées, mars 2012



Pourcentage d’enfants, mars 2012



Personnes aidées, mars 2011



Personnes aidées, mars 2008



Changement, Variation en Changement, Variation en 2011-2012 pourcentage, 2008-2012 pourcentage, 2011-2012 2008-2012



Colombie-Britannique



96 150



29,5 %



90 193



78 101



5 957



6,6 %



18 049



23,1 %



Alberta



53 512



44,1 %



58 735



33 580



-5 223



-8,9 %



19 932



59,4 %



Saskatchewan



24 621



47,5 %



25 432



17 751



-811



-3,2 %



6 870



38,7 %



Manitoba



63 482



47,6 %



55 575



40 464



7 907



14,2 %



23 018



56,9 %



Ontario



412 998



38,6 %



400 360



314 258



12 638



3,2 %



98 740



31,4 %



Québec



155 574



37,2 %



156 279



127 536



-705



-0,5 %



28 038



22,0 %



Nouveau-Brunswick



19 524



32,0 %



18 539



15 638



985



5,3 %



3 886



24,8 %



Nouvelle-Écosse



23 561



32,6 %



22 505



16 915



1 056



4,7 %



6 646



39,3 %



Île-du-Prince-Édouard



3 406



34,1 %



3 095



2 892



311



10,0 %



514



17,8 %



Terre-Neuve et Labrador



27 044



38,8 %



28 642



27 260



-1 598



-5,6 %



-216



-0,8 %



Territoires Canada



2 316



38,5 %



2 420



1 340



-104



-4,3 %



976



72,8 %



882 188



38,4 %



861 775



675 735



20 413



2,4 %



206 453



30,6 %
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Changements dans l’utilisation des banques alimentaires



D’énormes changements sont survenus à l’échelon communautaire Pour comprendre le recours aux banques alimentaires et aux autres programmes caritatifs d’aide alimentaire au Canada, c’est important d’être conscient que les particuliers et les familles qui en profitent changent constamment. Durant la période du sondage BilanFaim en mars 2012, près de 93 000 personnes ont demandé de l’aide auprès d’une banque alimentaire pour la toute première fois. Bien qu’il soit communément pensé que les mêmes personnes et familles ont recours aux banques alimentaires d’un mois et d’une année à l’autre, il s’agit en fait d’une ressource d’urgence à laquelle la plupart des gens font appel pendant une courte période. Lorsqu’une personne qui a recours à une banque alimentaire retrouve une situation économique stable, sa place dans la file est prise par une autre personne qui a besoin d’aide pour mettre des denrées alimentaires sur sa table. Dans le même ordre d’idées, le besoin de recourir aux banques alimentaires et aux programmes de repas peut changer considérablement d’une année à l’autre au sein d’une communauté donnée. La légère augmentation du recours aux banques alimentaires à l’échelle nationale cache le fait qu’environ la moitié des banques alimentaires ont signalé une augmentation de demande, tandis que l’autre moitié ont signalé une diminution ou aucun



changement. Si l’on examine la question d’un peu plus près : • 22 % des banques alimentaires ont signalé une augmentation de 25 % ou plus entre 2011 et 2012; • Une autre proportion de 19 % des banques alimentaires ont signalé une diminution de 25 % ou plus depuis 2011. Ces constatations portent à croire que la santé économique des communautés peut changer drastiquement au cours d’un court laps de temps. Attendu qu’en 2009 et 2010, une grande majorité de banques alimentaires ont connu des augmentations du nombre de personnes qu’elles ont aidées (comme il fallait s’y attendre, en tenant compte des effets de la récession), on a vu une division égale au cours des dernières années entre les communautés dans lesquelles les choses s’améliorent et celles dont la situation semble s’être détériorée. À l’échelon macroéconomique national, le recours aux banques alimentaires est nettement en corrélation avec le taux de chômage; le nombre de personnes qui reçoivent des denrées alimentaires a augmenté et diminué au diapason de la santé économique globale du pays depuis quelques années (voir la Figure 1, à la page 9). Il y a plusieurs causes à l’origine de cette équation



La santé économique des communautés peut changer drastiquement au cours d’un court laps de temps.



toute simple en apparence, y compris le changement démographique, la perte de vitesse de certains secteurs économiques et la croissance de certains autres et les changements apportés aux politiques aux échelons municipal, provincial et fédéral. Bien que ces causes puissent être abstraites et insaisissables lorsqu’on les examine d’un point de vue national, elles se manifestent plus clairement à l’échelon communautaire. Pour avoir une idée de ces causes et pour approfondir notre compréhension de la question à savoir pourquoi le besoin des banques alimentaires évolue au fil du temps, veuillez consulter les trois profils communautaires qui se trouvent dans la présente section du rapport.



Définitions Les programmes caritatifs d’aide alimentaire au Canada appartiennent en général à l’une des deux catégories suivantes : • Les banques alimentaires fournissent environ l’équivalent d’une semaine de denrées alimentaires que des particuliers et des familles peuvent apporter et préparer à la maison; • Les programmes de distribution de repas et de collations, qui comprennent les soupes populaires et les programmes des petits déjeuners à l’école, servent des repas préparés à des gens qui peuvent les manger sur place. Ces deux catégories, reliées mais quand même distinctes l’une de l’autre, doivent être comprises pour avoir une idée réelle de la portée de la fourniture caritative de denrées alimentaires au Canada. Environ 40 % des programmes offrent également des services additionnels comme des cuisines collectives, l’éducation en nutrition, la revendication pour les clients, et l’aide à la recherche d’emploi.
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Un regard de plus près



Iqaluit et Arctic Bay, Nunavut



Photo : Clare Kines, Arctic Bay, Nunavut



D



es démonstrations récentes au Nunavut ont attiré l’attention des Canadiens et Canadiennes sur le coût élevé des denrées alimentaires dans le territoire.3 Les résidents de cet endroit dépensent en moyenne 14 815 $ par année en denrées alimentaires, soit 25 pour cent de leurs dépenses totales, comparativement à une moyenne de 7 262 $, soit 11 pour cent des dépenses totales, dans l’ensemble du Canada.4 Plusieurs d’entre nous avons vu les images d’un carton de lait à 12 $, de fromage à tartiner à 29 $ et de poivrons à 17 $ le kilogramme. « Une personne ne devrait pas avoir à regarder les étagères dans une épicerie et se demander si elle devrait acheter du pain ou du lait cette semaine avec son billet de 10 dollars parce qu’elle n’a pas les moyens de se payer les deux », s’indigne Jen Hayward de la Niqinik Nuatsivik Nunavut Food Bank. À Iqaluit, le prix des denrées alimentaires – et le coût élevé de la vie en général – a eu un effet décisif sur le nombre de personnes qui fréquentent la banque alimentaire. Étant l’une des quelques banques alimentaires qui existent depuis longtemps dans les territoires, le recours à celle-ci a connu une augmentation de 18 pour cent au cours de la dernière année. Dans la plupart des communautés du Nunavut, c’est difficile d’assurer le maintien de ce service parce que le besoin d’y recourir est élevé, mais la base de donateurs est petite. Dans cette optique, les gens sont confrontés à la réalité, qui exige que l’on fasse quelque chose. Les communautés comme celle d’Arctic Bay, située sur l’île de Baffin, essaient d’adapter les modèles alimentaires caritatifs de manière à ce qu’ils correspondent aux circonstances



qui sévissent dans le Nord. Dans cette petite communauté de 800 personnes, un programme des petits déjeuners à l’école sert plus de 200 enfants par jour. « L’insécurité alimentaire est récemment devenue beaucoup plus grave en raison du coût élevé des aliments et aussi en raison de la hausse démographique au cours des dix dernières années. De pair avec le programme des petits déjeuners à l’école, un grand nombre d’enfants commencent l’école, ce qui impose une pression supplémentaire sur une initiative déjà fortement sollicitée », indique Michael Rowan, l’agent financier du hameau. Des programmes semblables sont en cours dans des communautés comme celles de Cambridge Bay, d’Igloolik, de Paulatuk, de Cape Dorset et de Pangnirtung. Chacun de ces hameaux est aux prises avec un problème important : le modèle alimentaire caritatif fonctionnera-t-il dans le Grand Nord ou peut-on régler le problème uniquement au moyen de plus vastes initiatives dirigées par le gouvernement? Veuillez consulter les recommandations de la Section 2 pour obtenir des renseignements supplémentaires sur cette question.



14 815 $ en moyenne dépensée par année pour la nourriture au Nunavut



7 262 $



en moyenne dépensée par année pour la nourriture dans l’ensemble du Canada



Changements dans l’utilisation des banques alimentaires



Il y en a qui sont plus vulnérables que d’autres Au cours des quatre dernières années, le niveau de recours aux banques alimentaires a changé drastiquement. Aux échelons national, provincial, régional et communautaire, 2009 a été un point tournant. Après avoir diminué pendant quatre années consécutives depuis 2005, le recours aux banques alimentaires a connu une hausse soudaine de près de 20 pour cent en raison de la récession qui a frappé le Canada vers la fin de 2008. Derrière ce changement brusque et marqué se cache un fait surprenant : la composition démographique des gens qui ont recours à l’aide des banques alimentaires a été assez stable au cours des dernières années. En termes d’âge, de sexe, de type de famille, de source de revenu et de situation en matière de logement, peu de choses ont changé au cours de la période de récession/postrécession. L’influence de la récession sur le recours aux banques alimentaires a été généralisée, à quelques exceptions près. Le besoin de recourir aux banques alimentaires est largement réparti parmi la population, souvent contre toute attente. Par exemple : • 49 % des ménages qui ont recours à de l’aide alimentaire sont des familles ayant des enfants; près de la moitié d’entre elles sont des familles biparentales; • 12 % des ménages qui reçoivent des denrées alimentaires travaillent à l’heure actuelle; un autre 5 % d’entre eux reçoivent des prestations d’assurance-emploi;



• 7 % des ménages qui obtiennent de l’aide alimentaire vivent principalement de revenus issus d’une pension (cette proportion atteint 9 % dans les villages et les régions rurales); • 8 % des ménages qui obtiennent de l’aide alimentaire sont propriétaires de leur domicile (cette proportion atteint 16 % dans les banques alimentaires des villages et en milieu rural). Bien que le besoin de recourir aux banques alimentaires soit diversifié d’un point de vue démographique, il y a des groupes distincts qui affichent des niveaux très élevés de besoins en matière d’aide alimentaire année après année : • Bien que les enfants et les jeunes représentent 21 % de la population canadienne, 38 % de la population aidée par les banques alimentaires fait partie de ce groupe d’âge; • Bien que les ménages qui reçoivent des prestations d’aide sociale représentent moins de 10 % de l’ensemble de la population, ils constituent 52 % de ceux qui reçoivent des denrées alimentaires;5 • 25 % des ménages qui profitent de l’aide des banques alimentaires sont des familles monoparentales, bien qu’ils ne représentent que 16 % des ménages canadiens;6 • Les Premières nations, les Métis et les Inuits représentent 4 % de la population canadienne mais constituent quand même 11 % des particuliers qui ont recours aux banques alimentaires.7



Le recours disproportionné aux banques alimentaires par les enfants et les jeunes est particulièrement troublant.



Ces faits, relativement inchangés pendant un certain nombre d’années, montrent clairement que des groupes particuliers sont confrontés à un désavantage économique prolongé et persistant. Si vous êtes prestataire d’aide sociale, mère monoparentale ou Autochtone, vous faites face à un risque accru d’avoir besoin de vous tourner vers une banque alimentaire pour obtenir les éléments les plus fondamentaux de la vie. Bien que les mères monoparentales et les Autochtones aient réalisé des gains économiques importants au cours de la dernière décennie, il y a de toute évidence toujours un sérieux fossé à combler. Le recours disproportionné aux banques alimentaires par les enfants et les jeunes est particulièrement troublant.
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Un regard de plus près



Oliver, Colombie-Britannique



D



epuis 1991, le nombre d’emplois dans le secteur manufacturier au Canada a diminué de près de 400 000, même si la population du Canada a augmenté. Le secteur manufacturier représente actuellement 10 pour cent des emplois au Canada, tandis qu’il constituait 16 pour cent des emplois en 1991. À l’échelle du pays, des milliers d’usines de fabrication ont fermé leurs portes ou ont été fusionnées. Bien que des milliers de Canadiens aient perdu leur emploi en raison de ces fermetures, peu d’entre elles ont fait l’objet d’une vaste couverture médiatique. La fermeture d’une importante usine de fabrication de véhicules à Oliver, Colombie-Britannique en 2010, qui a entraîné la perte d’emploi de plusieurs centaines de personnes, a été l’une de ces fermetures dont les médias n’ont pas assez parlé. « Bien que l’usine ait fermé ses portes en 2010, nous en ressentons toujours les effets dans la région », déplore Jim Ouellette, de la banque alimentaire d’Oliver. Ce n’est que maintenant, puisque les indemnités, les prestations d’assurance-emploi et les épargnes s’épuisent, que les réalités de la fermeture deviennent apparentes. En mars 2012, cette modeste banque alimentaire a aidé 100 personnes de plus qu’en 2011, soit une augmentation de 41 pour cent après un certain nombre d’années de recours relativement stable. « Les gens sont fiers », ajoute Ouellette. « Ils ne fréquentent la banque alimentaire que lorsqu’ils n’ont vraiment personne d’autre vers qui se tourner. Il y a d’autres possibilités d’emploi dans les vergers et dans l’industrie vinicole, mais ce sont des emplois plus saisonniers et ils peuvent



être très exigeants physiquement. Ils sont loin d’être aussi bien rémunérés que les emplois à l’usine. » L’âge médian à Oliver est de 56 ans, comparativement à 40 pour l’ensemble du Canada. Plusieurs des résidents sans emploi plus âgés du village se retrouvent dans une position difficile, eux qui doivent composer avec une perte d’emploi à l’approche de l’âge de la retraite. La région offrant des possibilités économiques limitées, ces personnes sont confrontées à la perspective d’accepter des emplois peu rémunérés, d’accéder à de la formation dans l’espoir de faire la transition vers quelque chose de mieux ou de quitter la région et les importants réseaux sociaux qu’ils ont établi au cours de leur vie entière pour trouver du travail. « Une telle circonstance a un effet sur l’ensemble de la communauté », poursuit Ouellette. « Beaucoup de gens parviennent à se sortir assez bien de ce genre de situation, mais il y en a beaucoup d’autres qui doivent faire face à certains choix vraiment difficiles à un stade avancé de leur vie. » Pour obtenir nos recommandations liées au marché du travail changeant au Canada, veuillez consulter la Section 2.



7% hausse de l’utilisation des banques alimentaires de la Colombie-Britannique, 2012



41 %



hausse dans la ville d’Oliver, Colombie-Britannique



Changements dans l’utilisation des banques alimentaires



Les banques alimentaires ont du mal à répondre au besoin • Plus d’une banque alimentaire sur trois ont été forcées de réduire la quantité de denrées alimentaires qu’elles distribuaient à chaque ménage, parce qu’elles n’en avaient pas assez à leur disposition; • Plus de la moitié (55 %) des banques alimentaires achetaient plus de denrées alimentaires que d’habitude pour répondre à la demande; • 3 % des banques alimentaires fermaient leurs portes plus tôt que prévu ou ne les ouvraient pas parce qu’elles ne disposaient pas de denrées alimentaires suffisantes durant les périodes de distribution; • 13 % des banques alimentaires ont manqué de denrées alimentaires à un moment ou l’autre durant l’année.



Les banques alimentaires à l’échelle du pays profitent d’un vaste soutien dans leurs communautés respectives : la recherche de Banques alimentaires Canada laisse entendre que plus de la moitié de la population canadienne donne de l’argent ou des denrées aux banques alimentaires chaque année.8 Avant la récession de 20082009, ce soutien permettait aux banques alimentaires de fournir des denrées alimentaires (habituellement l’équivalent de trois à sept jours de denrées, une fois par mois) à pratiquement tous ceux qui demandaient de l’aide et qui répondaient, s’il y a lieu, à certaines exigences en matière d’admissibilité liées au revenu. En mars 2009, à un moment où le recours aux banques alimentaires avait connu une hausse de 18 pour cent par rapport à 12 mois auparavant, c’était devenu beaucoup plus difficile pour les banques alimentaires de répondre à la demande. Au cours de la période de 12 mois entre avril 2008 et mars 2009 :



Cette année, bien que la récession soit officiellement terminée depuis longtemps, les banques alimentaires trouvent que c’est encore plus difficile de



14 % des banques alimentaires ont manqué de denrées alimentaires en 2012.



répondre au besoin de recourir à leurs services à l’heure actuelle, qu’au milieu de la récession : • 55 % des banques alimentaires ont dû réduire la quantité de denrées alimentaires distribuées à chaque ménage;
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FIGURE 1 : NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA 2002-2012 Taux de
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À chaque mois, les banques alimentaires canadiennes servent l’équivalent de réserves alimentaires bonnes pour environ cinq jours À une population égale à celle de la province du Nouveau-Brunswick.



• Près de 60 % des banques alimentaires continuent d’acheter plus de denrées alimentaires que d’habitude pour répondre au besoin; • 8 % des banques alimentaires ont été forcées de fermer leurs portes plus tôt que prévu ou de ne pas les ouvrir en raison du manque de denrées alimentaires; • 14 % des banques alimentaires ont manqué de denrées alimentaires à un moment ou l’autre au cours de la dernière année.9



Les banques alimentaires jouent un rôle essentiel mais limité



Les banques alimentaires du Canada ont été conçues en s’appuyant sur une philosophie de générosité à l’endroit des gens, et une philosophie d’épargne dans tout le reste. Quarante pour cent des banques alimentaires sont entièrement dirigées par des bénévoles, et 17 pour cent des banques alimentaires n’ont qu’un employé rémunéré. Bien qu’un certain nombre de banques alimentaires soient devenues d’importants organismes professionnels afin de répondre à la demande de plus en plus élevée, des centaines de petits organismes à l’échelle du pays fonctionnent selon un budget annuel d’à peine quelques milliers de dollars. Plusieurs d’entre elles sont situées dans un local improvisé qui leur a été fourni gratuitement, comme dans un sous-sol d’église, un bâtiment commercial inutilisé, ou une salle d’entreposage d’un centre communautaire. La philosophie d’épargne et la rareté sous-jacente des ressources ont tendance à limiter l’étendue de ce que les banques alimentaires peuvent offrir. Plusieurs bénévoles et membres du personnel des banques alimentaires, et
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plusieurs Canadiens et Canadiennes, se sont résignés à la longue à un réseau alimentaire caritatif permanent au Canada. Cependant, les trois décennies d’existence des banques alimentaires, juxtaposées au problème continu de l’insécurité alimentaire des ménages, montrent que ni les banques alimentaires, ni les autres approches communautaires, ne sont en mesure de régler ce problème persistant. Les banques alimentaires ont tendance à être intensément locales et un élément ironique au cœur de tout ça est que les communautés qui ont le plus besoin de leur aide sont également celles qui sont le moins en mesure de soutenir l’aide alimentaire. De plus, les banques alimentaires, comme la plupart des choses qui existent au Canada, sont en grande partie concentrées le long de la frontière sud du pays. Bien que l’insécurité alimentaire ait tendance à augmenter plus l’on se dirige vers le nord,10 ce n’est pas le cas de la capacité des banques alimentaires à y remédier. Enfin, un élément crucial qu’il faut mentionner, les gens en situation d’insécurité alimentaire ne sont pas tous en mesure d’accéder à une banque alimentaire ou prêts à le faire.11 En tenant compte de ces faits, la prochaine section formule des recommandations sur les façons de réduire la faim, l’insécurité alimentaire des ménages et le besoin de recourir aux banques alimentaires au Canada. Elle examine les causes profondes derrière le besoin de recourir aux banques alimentaires et présente des idées réalistes et pragmatiques favorisant le changement dans cinq domaines cruciaux : le logement abordable, les pensions, l’investissement social dans le Nord du Canada, l’aide sociale et la qualité de l’emploi.



Un regard de plus près



Innisfail, Alberta



Photo : David Spence, Red Deer, Alberta



P



eu après le début de la récession de 2008-2009, le recours aux banques alimentaires en Alberta a monté en flèche, avec une hausse stupéfiante de 61 pour cent. En mars 2010, le nombre de personnes aidées par les banques alimentaires dans la province a encore augmenté de 11 pour cent. Ce fut, de loin, la plus forte augmentation provinciale du recours aux banques alimentaires provoquée par la récession au pays. La Innisfail and Area Food Bank, située tout juste au sud de Red Deer, a vécu l’expérience de ces montagnes russes de près. En mars 2009, la banque alimentaire a aidé 50 pour cent plus de personnes qu’à pareille date un an auparavant; un an plus tard, cette proportion a fait un bond supplémentaire de 22 pour cent. Étant donné que la situation économique s’est améliorée à la fin de 2010 et au début de 2011, le nombre de personnes qui ont franchi les portes de la banque alimentaire pour obtenir de l’aide a commencé à diminuer. Cette année, bien que le recours à la banque alimentaire soit toujours à un niveau inacceptable, les choses sont un peu plus faciles à gérer pour la banque alimentaire. Pas loin d’Innisfail, les banques alimentaires à Olds et à Red Deer ont connu des changements tout aussi drastiques depuis 2008. Encore plus qu’ailleurs au Canada, les changements économiques soudains en Alberta (où le taux de chômage a plus que doublé, faisant un bond de 3,4 pour cent en mars 2008 à 7,6 pour cent en mars 2010) semblent avoir eu un effet énorme sur le recours aux banques alimentaires. « Pendant quelques années, l’essor du secteur de l’emploi en Alberta a disparu », relate Pat Graham de la



Mountain View Food Bank Society à Olds. « Maintenant que les gens sont de retour au travail dans les champs de pétrole, nous voyons moins de familles franchir les portes de la banque alimentaire. » Bien que la situation s’améliore, le recours aux banques alimentaires en Alberta reste 59 pour cent plus élevé que les niveaux observés avant la récession. Nous espérons qu’un changement de politique récent et bien accueilli contribuera à diminuer ce pourcentage davantage : « En avril, le gouvernement de l’Alberta a augmenté les paiements [de 400 $ par mois] du Programme de revenu assuré pour les personnes gravement handicapées. Cela aura presque à coup sûr un effet positif », déclare Marjorie Jackson, de la banque alimentaire d’Innisfail. Ce changement, mis en œuvre prématurément lors du premier mandat de la première ministre Alison Redford, donne un énorme coup de pouce aux personnes ayant une invalidité. Dans l’ensemble de la province, les banques alimentaires croient que cela entraînera une diminution importante du nombre de personnes ayant une invalidité qui ont besoin de leur aide.



77 %



augmentation de l’utilisation des banques alimentaires en Alberta, 2008-2010



86 %



augmentation dans la ville d’Innisfail, Alberta



Nos recommandations visent à favoriser l’autonomie des personnes qui ont besoin d’aide à court terme et à offrir des mesures de soutien adéquates en toute dignité à ceux qui ont besoin d’aide durant de plus longues périodes.
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SECTION



Nos recommandations pour soulager la faim au Canada



Personne ne veut recourir à une banque alimentaire. Les gens au Canada sont obligés de demander de l’aide lorsqu’ils n’ont personne vers qui se tourner et lorsqu’ils sont confrontés à la pire situation imaginable, c.-à-d., ne même pas avoir assez d’argent pour se nourrir. Un manque de revenu, que ce soit à court, moyen ou long terme, est le facteur clé qui incite les Canadiens et Canadiennes à demander la forme d’aide la plus élémentaire. Les circonstances qui provoquent un faible revenu sont incroyablement diversifiées et aucun changement unique apporté à une politique ne sera en mesure de s’attaquer à chacune d’entre elles. Nous pouvons cependant nous concentrer sur un petit groupe de secteurs politiques qui influencent la vulnérabilité économique et qui ont une forte capacité à réduire la durée des périodes de pauvreté dans la vie des Canadiens et Canadiennes, à les atténuer et à les prévenir. Réduire l’insécurité alimentaire des ménages et la pauvreté sous-jacente à celle-ci est un objectif favorable pour tout le monde. C’est une victoire pour les personnes à faible revenu et pour le Canada dans l’ensemble. On n’a pas besoin de regarder bien loin pour trouver



assez de preuves documentées pour remplir plusieurs bibliothèques que la pauvreté est un facteur d’influence déterminant sur la santé. La réduction des faibles revenus se traduit par une meilleure santé, ce qui se traduit en revanche par des niveaux plus élevés de participation économique et à des coûts liés aux soins de santé et aux services sociaux moins élevés. Nos recommandations prévoient un meilleur système de soutien pour les Canadiens et Canadiennes qui connaissent des moments difficiles, qui ne sont pas en mesure de participer pleinement à l’économie ou qui ne sont plus sur le marché du travail et qui n’ont pas assez d’argent pour vivre. Ces recommandations visent à favoriser l’autonomie des personnes qui ont besoin d’aide à court terme et à offrir des mesures de soutien adéquates en toute dignité à ceux qui ont besoin d’aide durant de plus longues périodes.



Un manque de revenu est le facteur clé qui incite les Canadiens et Canadiennes à demander la forme d’aide la plus élémentaire.
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Augmenter le nombre de logements abordables



Comme à peu près tous ceux qui ont déménagé dans une grande ville canadienne ces dernières années pourront vous le confirmer, déménager là où se trouvent les emplois entraîne des frais qui sont loin d’être modiques. Pour les gens à faible revenu et pour les gens qui ont recours aux banques alimentaires, le marché du logement locatif est particulièrement préoccupant. Il n’y a tout simplement pas assez de logements locatifs pour répondre à la demande, ce qui exerce une pression à la hausse sur le coût du logement. Il existe trois mesures de soutien fédérales importantes au logement abordable au Canada : 1. Les accords d’exploitation fédéraux de logements sociaux, en place depuis les années 1960 et 1970; 2. Le cadre fédéral-provincial-territorial pour le logement abordable, annoncé en 2011; 3. La Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance, en place depuis 2007. Les accords d’exploitation fédéraux de logements sociaux à l’échelle du pays commencent à parvenir à échéance, ce qui veut dire que des fournisseurs de logements abordables perdent une importante source de financement qui a soutenu des loyers plus abordables pour des dizaines de milliers de Canadiens et Canadiennes. Sans nouvelle source de financement, plusieurs fournisseurs seront obligés d’augmenter les loyers établis en fonction du revenu, de diminuer le nombre de logements abordables ou simplement de passer à un modèle de loyer au prix du marché. Bien que les deuxième et troisième programmes mentionnés ci-dessus contribuent à l’accessibilité financière au logement, ils sont à court terme et d’une portée limitée. Des recherches effectuées récemment par l’Institut Wellesley et le Conference Board du Canada démontrent sans équivoque qu’une meilleure qualité de logement et une accessibilité financière et physique accrue au logement ont d’importants résultats positifs sur le plan social et sur le plan de la santé. Toutefois, le quart de la population canadienne dépense plus de 30 pour cent de son revenu sur le logement, un seuil d’accessibilité financière largement accepté.



Pour nous attaquer à ces questions urgentes, nous recommandons fortement que le gouvernement fédéral continue d’offrir du financement aux fournisseurs de logements sociaux après l’expiration des accords d’exploitation, de façon à ce qu’ils puissent continuer d’offrir des loyers abordables et entreprendre les travaux de réparation nécessaires. Nous recommandons également que le gouvernement fédéral renouvelle et élargisse le cadre fédéral-provincial-territorial pour le logement abordable et la Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance avant la date d’échéance prévue du 31 mars 2014.
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Nos recommandations pour soulager la faim au Canada
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Accroître l’investissement social dans le Nord du Canada



Le recours aux banques alimentaires est un précieux indicateur social dans le Sud du Canada. Contrairement aux données nationales sur la pauvreté et l’insécurité alimentaire des ménages, qui sont publiées plusieurs années après avoir été recueillies, les renseignements sur le recours aux banques alimentaires peuvent être recueillis et échangés rapidement, offrant ainsi la possibilité d’obtenir le portrait de notre santé sociale et économique. Dans le Nord du Canada, le niveau de recours aux banques alimentaires déclaré dans le rapport Bilan-Faim n’est pas un indicateur fiable du besoin de recourir à une aide alimentaire d’urgence, puisqu’il y a tellement peu de banques alimentaires. Dans les territoires et les régions du nord des provinces, cette rareté des banques alimentaires ne s’explique pas par l’absence de besoin, il s’agit plutôt de la conséquence d’un simple manque de ressources. Les deux plus importantes sources de soutien des banques alimentaires (une base de donateurs suffisante et une certaine quantité d’excédents alimentaires provenant des détaillants et des distributeurs en alimentation) sont absentes dans le Nord, étant donné que la faible population ne permet tout simplement pas de satisfaire à ces conditions. Un manque d’accès aux banques alimentaires n’est qu’un facteur parmi d’autres qui ont fait de l’insécurité alimentaire dans le Nord, particulièrement dans l’Arctique, une très grave urgence en matière de santé publique. Au fil du temps, les résidents du Nord en sont venus à dépendre de plus en plus des denrées alimentaires expédiées du sud. Un certain nombre de reportages récents dans les médias ont clairement montrée le coût extrêmement élevé ne serait-ce même que pour un régime alimentaire des plus élémentaires. Bref, beaucoup de gens qui vivent dans le Nord ne mangent pas, en général, suffisamment d’aliments sains et nutritifs. C’est évident qu’un nouveau modèle pour lutter contre l’insécurité alimentaire des ménages dans le Nord est nécessaire. Bien qu’il y ait beaucoup d’innovation et d’expérimentation à l’échelon communautaire, un nouveau modèle exige des investissements qui manquent cruellement dans plusieurs communautés du Nord. Dans les hameaux comme Inuvik, Arctic Bay, Cambridge Bay, Paulatuk, Pangnirtung, entre autres, des particuliers essaient d’assurer le fonctionnement de banques alimentaires, tellement la situation est désespérée. Bien que le programme Nutrition Nord Canada du gouvernement fédéral soit une pièce nécessaire du casse-tête, ce n’est pas suffisant.



Nous recommandons : 1. La création d’un Fonds fédéral pour l’innovation en matière de sécurité alimentaire dans le Nord afin d’aider à démarrer et à soutenir les initiatives communautaires; 2. L’établissement et le financement adéquat des programmes complets des petits déjeuners à l’école dans l’ensemble des territoires; 3. Un investissement important dans l’infrastructure nécessaire au renforcement communautaire dans les communautés du Nord, y compris la construction ou la rénovation de ressources désignées par la communauté comme des centres communautaires et des congélateurs communautaires.
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Assurer des pensions adéquates pour nos aînés les plus vulnérables



En 2011, le gouvernement fédéral a instauré des augmentations au Supplément de revenu garanti (SRG) pouvant aller jusqu’à 600 $ par année dans le cas des personnes âgées vivant seules et jusqu’à 840 $ par année dans le cas des couples. Depuis ce changement bienvenu, il y a eu peu de mouvement en ce qui concerne la pauvreté chez les personnes âgées de plus de 65 ans. Comme le montrent les conclusions du rapport Bilan-Faim de cette année, les gens qui vivent principalement de revenus issus des pensions de retraite continuent de former une fraction importante de la population qui a recours aux banques alimentaires au Canada. Même avec les augmentations récentes du SRG, il n’en demeure pas moins que les personnes âgées qui vivent seules sont beaucoup plus susceptibles que celles qui vivent en couple d’avoir des revenus sous le seuil de faible revenu (SFR) après impôt, le seuil de la pauvreté officieux du Canada. Pour ce qui est des personnes âgées vivant seules dans les zones les plus urbanisées, les prestations maximales de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément de revenu garanti (un peu moins de 15 000 $ par année) restent sous le SFR après impôt.



Pour rendre la situation plus équitable pour les personnes âgées vivant seules et pour s’assurer qu’aucune personne âgée de plus de 65 ans ne vive dans la pauvreté ou n’ait besoin d’avoir recours à une banque alimentaire, nous recommandons que le Supplément de revenu garanti soit augmenté de façon à ce qu’il ne baisse jamais sous le seuil de faible revenu après impôt.
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Investir dans des programmes d’aide sociale de qualité qui offrent un véritable soutien



La moitié des ménages qui profitent de l’aide des banques alimentaires reçoivent la majorité de leur revenu des programmes d’aide sociale provinciaux. Ce lien entre l’aide sociale et le recours aux banques alimentaires n’est pas surprenant : les prestations d’aide sociale provinciales ont été loin en dessous des seuils de pauvreté pendant plusieurs années, les personnes vivant seules recevant aussi peu que 3 773 $ par année (314 $ par mois au Nouveau-Brunswick) et, tout au plus, 9 593 $ par année (799 $ par mois à Terre-Neuve et Labrador).12 Bien que ce soit vrai que les assistés sociaux aient souvent accès à des avantages non pécuniaires comme une protection en ce qui concerne les soins dentaires et les médicaments sur ordonnance, il n’en demeure toutefois pas moins que c’est très difficile de vivre de l’aide sociale, de se permettre des nécessités de base autres que la nourriture (logement, vêtements, transport, etc.) et aussi de bien manger.13 Les programmes d’aide sociale sont structurés de cette manière en s’appuyant sur le principe voulant que trop d’aide crée une dépendance et empêche les bénéficiaires « de se relever par leurs propres moyens », comme on dit. Des précautions sont prises pour veiller à ce que les avantages pécuniaires et en termes de logement soient toujours inférieurs au travail le moins rémunéré. Au cours des dernières années, quelques provinces ont consacré leurs efforts à améliorer l’ancien système. La province de Terre-Neuve et Labrador a augmenté les prestations d’aide sociale dans le cadre de sa stratégie de réduction de la pauvreté; au meme temps, la province a connu une diminution du nombre d’assistés sociaux (si l’on fait abstraction d’une légère augmentation temporaire durant la récession de 2008-2009).14 Le gouvernement de l’Ontario est sur le point d’achever sa nouvelle analyse du programme d’aide sociale de cette province. Ce sont là des signes positifs, bien qu’il reste beaucoup à faire à cet égard. Il est nécessaire pour les gens qui vivent de l’aide sociale que leurs gouvernements provinciaux aient le courage d’admettre que ce programme, dans sa forme actuelle, cause plus de mal que de bien. Bien que ce soit difficile d’améliorer le système en raison des stéréotypes courants concernant les assistés sociaux, d’un point de vue politique, c’est quand même la bonne chose à faire.



Nous recommandons que tous les gouvernements provinciaux et territoriaux commencent à collaborer avec les prestataires d’aide sociale et autres intervenants concernés, ou continuent de le faire, afin de concevoir un système de soutien du revenu qui aide nos concitoyens les plus vulnérables à devenir autonomes.
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Nos recommandations pour soulager la faim au Canada



5



Agir pour AUGMENTER les emplois bien rémunérés



Il n’y a pas de pénurie d’emplois faiblement rémunérés au Canada. Bien que nous soyons traditionnellement reconnus pour nos ressources naturelles, nos produits agricoles et notre secteur manufacturier, ces secteurs qui paient bien représentent un nombre à la baisse d’emplois canadiens. Bien que les secteurs bien rémunérés, comme celui des soins de santé et des sciences appliquées, sont en croissance, il en est de même pour le secteur de commerce de détail, qui a une abondance d’emplois faiblement rémunérés. En 2010, 3,5 millions de Canadiens travaillaient dans le secteur des services et ont déclaré une rémunération médiane de 16 600 $ pour l’année (soit environ la moitié de la rémunération dans le secteur manufacturier).15 Ce n’est pas tant le secteur de l’emploi qui importe; ce qui est important, c’est le fait que 18 pour cent des travailleurs canadiens gagnent moins de 17 000 $ par année.16 Le revenu est étroitement lié à un éventail de résultats en matière de santé et il s’ensuit que la santé des millions de personnes qui occupent un emploi peu rémunéré s’améliore lorsqu’elles sont en mesure de perfectionner leurs compétences et de se trouver un emploi mieux rémunéré. Le problème des emplois à faible revenu du Canada n’est pas inévitable. Plusieurs autres pays parviennent à faire mieux – le Canada « présente l’un des taux les plus élevés au monde de travailleurs à faible niveau de rémunération parmi les pays industrialisés comparables ».17 Cependant, en raison de la faiblesse continue du secteur manufacturier, des effets courants de la récession de 2008-2009 et d’une approche stratégique bien établie en ce qui concerne la main-d’œuvre au Canada, des mesures sérieuses et ciblées seront nécessaires pour changer cette réalité bien implantée. Les changements récents apportés à l’assurance-emploi et au Programme des travailleurs étrangers temporaires, et l’abrogation de la Loi sur les justes salaires et les heures de travail sont des signes qui indiquent que le gouvernement fédéral tente d’accroître la taille de population active et de diminuer le coût de la main-d’œuvre au Canada. Bien que cela puisse rendre le développement dans les secteurs manufacturier et de l’extraction des ressources (par exemple) plus abordable, cela risque d’avoir également un effet négatif sur les revenus en général. Des mesures sont par conséquent nécessaires pour contrer ces effets négatifs.



Nous recommandons que le gouvernement fédéral : 1. Continue d’augmenter la valeur de la Prestation fiscale pour le revenu de travail (PFRT); 2. Élargisse les critères d’admissibilité concernant la PFRT de façon à y ajouter tous les ménages qui gagnent des revenus inférieurs au seuil de faible revenu après impôt; 3. Augmente l’investissement dans l’éducation et la formation pour les plus de 700 000 chômeurs canadiens qui ne sont pas en mesure d’accéder à des prestations d’assurance-emploi.18
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Constatations nationales et provinciales détaillées
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SECTION



L’UTILISATION DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA



Yukon, Territoires du Nord-Ouest, Nunavut



Mars 2012



2 316 personnes aidées 38,5 % sont des enfants -4,3 % changement, 2011-2012 +72,8 % changement, 2008-2012 Terre-Neuve et Labrador



27 044 38,8 % -5,6 % -0,8 % 



Yn T.N.-O. 96 150 personnes aidées 29,5 % sont des enfants +6,6 % changement, 2011-2012 +23,1 % changement, 2008-2012



C.-B.



Île-du-Prince-Édouard



Nu



COLOMBIE-BRITANNIQUE SASKATCHEWAN



Québec



24 621 personnes aidées 47,5 % sont des enfants -3,2 % changement, 2011-2012 +38,7 % changement, 2008-2012



155 574 personnes aidées 37,2 % sont des enfants -0,5 % changement, 2011-2012 +22,0 % changement, 2008-2012



Man.



Alb. Sask.



ALBERTA



53 512 personnes aidées 44,1 % sont des enfants -8,9 % changement, 2011-2012 +59,4 % changement, 2008-2012



Qc Ont.



MANITOBA



63 482 personnes aidées 47,6 % sont des enfants +14,2 % changement, 2011-2012 +56,9 % changement, 2008-2012 ONTARIO



412 998 personnes aidées 38,6 % sont des enfants +3,2 % changement, 2011-2012 +31,4 % changement, 2008-2012
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personnes aidées sont des enfants changement, 2011-2012 changement, 2008-2012



3 406 personnes aidées 34,1 % sont des enfants +10,0 % changement, 2011-2012 +17,8 % changement, 2008-2012



T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-B.



N.-É.



Nouveau-Brunswick



19 524 personnes aidées 32,0 % sont des enfants +5,3 % changement, 2011-2012 +24,8 % changement, 2008-2012 Nouvelle-Écosse



23 561 personnes aidées 32,6 % sont des enfants +4,7 % changement, 2011-2012 +39,3 % changement, 2008-2012



CANADA



2012



2011



2010



2009



2008



2002



882 188



861 775



867 948



794 738



675 735



737 665



78,4 %



–



–



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



19,6 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



30,6 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



2,4 %



% des orgs rapportant une augmentation



47,9 %



% aidées qui ont moins de 18 ans Ménages aidés par les banques alimentaires



38,4 %



37,9 %



37,8 %



37,2 %



37,1 %



40,8 %



354 265



369 818



347 043



304 394



–



% ménages aidés pour la première fois



10,5 %



10,9 %



9,2 %



–



–



–



% de la population nationale aidée



2,54 %



2,48 %



2,56 %



2,37 %



2,04 %



2,37 %



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



48,4



48,2



% Étudiants postsecondaires



3,0



1,6



% Qui ont plus de 65 ans 19



4,1



5,3



% Autochtones



11,3



25,2



% Immigrants ou réfugiés



11,1



1,72



% Femmes



1 000



(en mars de chaque année, en milliers)



600 400



changement depuis 2008



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



200



+30,6 %



38,4 % sont des enfants



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



25,3



22,2



% Familles biparentales



23,3



21,2



% Couples sans enfant



11,4



13,9



% Célibataires



40,0



42,7



Banques alimentaires qui ont déclaré



1 121



427



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



Total



Rural



11,7



10,2



% Emploi



800



personnes aidées en mars



70,7 %



368 619



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



882 188



48,8 %



% Assurance-emploi



4,9



5,3



% Aide sociale



51,9



55,9



% Soutien de revenu lié à une invalidité



13,9



12,9



% Pension



6,8



8,5



% Prêt/bourse étudiant



2,1



0,6



% Aucun revenu



4,6



3,4



% Autre revenu



4,1



3,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



983



359



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



7,7



15,9



% Locataire de logement du secteur privé



63,6



58,9



% Locataire de logement social



21,8



13,9



1,7



5,5



% Logement de bande % Refuge ou maison d’accueil



1,5



1,2



% Dans la rue



0,5



0,5



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



3,3



4,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



975



370
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COLOMBIEBRITANNIQUE



2012



2011



2010



2009



2008



2002



96 150



90 193



94 359



89 866



78 101



70 844



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



35,7 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



23,1 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



6,6 %



% des orgs rapportant une augmentation



44,4 %



52,9 %



60,2 %



80,8 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



29,5 %



31,9 %



29,7 %



31,4 %



31,2 %



33,9 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



43 282



42 465



45 196



44 206



35 005



28 436



6,9 %



6,9 %



6,5 %



–



–



–



2,09 %



1,98 %



2,10 %



2,03 %



1,77 %



1,73 %



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



51,6



51,9



% Étudiants postsecondaires



1,7



1,7



% Qui ont plus de 65 ans



4,6



5,9



25,7



31,7



3,2



1,7



% Femmes



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



Total



Rural



21,9



19,3



% Familles biparentales



17,0



15,6



% Couples sans enfant



10,6



11,6



% Célibataires



50,4



53,4



54



32



Total



Rural



11,4



12,0



Banques alimentaires qui ont déclaré PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



120



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



% Emploi



(en mars de chaque année, en milliers)



100 80 60 40



% Assurance-emploi



4,3



3,7



% Aide sociale



41,5



44,1



% Soutien de revenu lié à une invalidité



26,7



22,7



% Pension



8,0



9,2



% Prêt/bourse étudiant



1,0



0,4



% Aucun revenu



4,2



4,6



% Autre revenu



2,8



3,4



Banques alimentaires qui ont déclaré



46



25



Total



Rural



7,8



14,2



75,6



67,2



% Locataire de logement social



7,9



3,3



% Logement de bande



3,8



9,3



% Refuge ou maison d’accueil



0,6



1,3



% Dans la rue



1,1



1,4



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



3,3



3,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



41



25



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



20 SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire % Locataire de logement du secteur privé



96 150



personnes aidées en mars



+23,1 % changement depuis 2008
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29,5 % sont des enfants



3



ALBERTA



Constatations nationales et provinciales détaillées



2012



2011



2010



2009



2008



2002



53 512



58 735



59 311



53 976



33 580



46 306



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



15,6 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



59,4 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



-8,9 %



% des orgs rapportant une augmentation



40,8 %



35,6 %



72,5 %



78,4 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



44,1 %



43,7 %



43,1 %



43,1 %



42,0 %



41,0 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



21 309



21 556



20 078



20 815



12 031



15 913



% ménages aidés pour la première fois



11,0 %



17,7 %



10,0 %



–



–



–



% de la population provinciale aidée



1,40 %



1,57 %



1,60 %



1,40 %



0,96 %



1,49 %



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



55,5



55,4



% Étudiants postsecondaires



2,4



1,1



% Qui ont plus de 65 ans



3,0



6,7



46,2



65,3



7,3



3,9



% Femmes



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



Total



Rural



35,1



34,1



% Familles biparentales



22,8



27,1



% Couples sans enfant % Célibataires Banques alimentaires qui ont déclaré PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



70



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



% Emploi



(en mars de chaque année, en milliers)



60 50



% Assurance-emploi



9,5



12,0



32,7



26,7



61



42



Total



Rural



23,8



14,9



3,8



6,1



% Aide sociale



33,7



32,9



% Soutien de revenu lié à une invalidité



15,0



15,6



% Pension



5,5



15,5



40



% Prêt/bourse étudiant



2,9



0,5



30



% Aucun revenu



9,4



7,6



% Autre revenu



5,8



6,8



Banques alimentaires qui ont déclaré



51



34



Total



Rural



6,4



9,2



% Locataire de logement du secteur privé



65,0



46,8



% Locataire de logement social



15,2



3,9



% Logement de bande



6,4



25,6



% Refuge ou maison d’accueil



1,3



1,0



% Dans la rue



1,1



0,7



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



5,2



12,8



Banques alimentaires qui ont déclaré



49



33



20



53 512



personnes aidées en mars



+59,4 % changement depuis 2008



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



10



44,1 % sont des enfants



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire
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SASKATCHEWAN



2012



2011



2010



2009



2008



2002



24 621



25 433



22 662



18 875



17 751



16 581



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



48,5 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



38,7 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



-3,2 %



% des orgs rapportant une augmentation



23,5 %



52,0 %



52,0 %



78,0 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



47,5 %



46,3 %



44,1 %



44,4 %



45,6 %



47,3 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



10 180



7 734



8 355



7 063



5 819



6 533



5,8 %



8,6 %



7,8 %



–



–



–



2,30 %



2,42 %



2,18 %



1,80 %



1,73 %



1,66 %



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



46,9



52,8



% Étudiants postsecondaires



1,2



0,6



% Qui ont plus de 65 ans



2,8



5,1



57,2



62,6



8,4



0,5



% Femmes



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



(en mars de chaque année, en milliers)



27,6



% Familles biparentales



22,2



22,4



% Couples sans enfant



10,0



11,7



% Célibataires



43,0



38,3



17



12



Total



Rural



12,2



11,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Assurance-emploi



3,5



5,3



58,1



63,6



% Soutien de revenu lié à une invalidité



5,9



3,5



% Pension



5,6



6,5



% Prêt/bourse étudiant



2,9



0,8



% Aucun revenu



5,9



3,8



% Autre revenu



5,8



5,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



16



11



Total



Rural



4,9



10,9



% Locataire de logement du secteur privé



69,7



42,0



% Locataire de logement social



14,1



17,4



% Logement de bande



2,5



20,3



% Refuge ou maison d’accueil



0,9



0,2



% Dans la rue



0,3



1,4



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



7,7



7,7



Banques alimentaires qui ont déclaré



16



12



% Aide sociale



25 20 15 10



+38,7 % changement depuis 2008
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2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



personnes aidées en mars



Rural



24,8



% Emploi



5



24 621



Total



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



30



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



47,5 % sont des enfants



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



3



MANITOBA



Constatations nationales et provinciales détaillées



2012



2011



2010



2009



2008



2002



63 482



55 575



57 966



47 925



40 464



42 459



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



49,5 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



56,9 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



14,2 %



% des orgs rapportant une augmentation



59,1 %



42,4 %



73,0 %



66,0 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



47,6 %



50,4 %



50,5 %



48,7 %



45,7 %



46,2 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



21 261



18 620



–



–



–



–



% ménages aidés pour la première fois



13,3 %



12,4 %



12,5 %



–



–



–



% de la population provinciale aidée



5,05 %



4,47 %



4,72 %



3,89 %



3,30 %



3,68 %



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



52,8



52,3



% Étudiants postsecondaires



0,7



1,8



% Qui ont plus de 65 ans



2,9



6,5



% Autochtones



nd



46,5



% Immigrants ou réfugiés



4,0



4,0



% Femmes



(en mars de chaque année, en milliers)



25,6



% Familles biparentales



26,0



26,4



% Couples sans enfant



16,6



13,6



% Célibataires



34,6



34,3



33



28



Total



Rural



13,4



11,5



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Assurance-emploi



4,2



5,2



49,9



57,6



% Soutien de revenu lié à une invalidité



4,6



10,9



% Pension



9,3



8,0



% Prêt/bourse étudiant



2,2



0,2



% Aucun revenu



10,6



3,4



% Autre revenu



5,7



3,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



22



18



% Aide sociale



60 50 40 30 20



56,9 % changement depuis 2008



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



10



personnes aidées en mars



Rural



22,7



% Emploi



70



63 482



Total



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



80



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



47,6 % sont des enfants



Total



Rural



% Propriétaire



15,5



21,5



% Locataire de logement du secteur privé



38,7



30,9



% Locataire de logement social



22,6



19,0



% Logement de bande



SITUATION DU LOGEMENT



14,5



18,6



% Refuge ou maison d’accueil



0,3



0,3



% Dans la rue



0,5



0,6



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



7,9



9,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



21



18
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ONTARIO



2012



2011



2010



2009



2008



2002



412 998



400 360



402 056



374 230



314 258



295 228



76,2 %



–



–



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



39,9 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



31,4 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



3,2 %



% des orgs rapportant une augmentation



48,1 %



% aidées qui ont moins de 18 ans Ménages aidés par les banques alimentaires



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



38,6 %



37,0 %



37,1 %



37,6 %



37,6 %



41,2 %



160 275



160 402



148 660



137 491



117 985



9,8 %



10,0 %



6,9 %



–



–



–



3,07 %



2,97 %



3,06 %



2,90 %



2,40 %



2,46 %



Total



Rural



44,6



42,0



% Étudiants postsecondaires



3,1



1,2



% Qui ont plus de 65 ans



3,8



3,9



% Autochtones



6,2



17,1



11,1



0,4



% Femmes



% Immigrants ou réfugiés



(en mars de chaque année, en milliers)



300 200



personnes aidées en mars



changement depuis 2008
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2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



100



+31,4 %



38,6 % sont des enfants



Total



Rural



28,1



21,4



% Familles biparentales



21,8



23,8



% Couples sans enfant



11,0



15,1



% Célibataires



39,2



39,7



Banques alimentaires qui ont déclaré



218



76



Total



Rural



10,1



10,8



% Emploi



400



412 998



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



500



73,6 %



174 618



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée



46,4 %



% Assurance-emploi



4,2



4,3



% Aide sociale



42,8



39,3



% Soutien de revenu lié à une invalidité



28,6



33,6



% Pension



6,0



7,0



% Prêt/bourse étudiant



1,4



0,2



% Aucun revenu



2,6



2,3



% Autre revenu



4,4



2,4



Banques alimentaires qui ont déclaré



181



61



Total



Rural



5,8



12,1



% Locataire de logement du secteur privé



64,5



67,3



% Locataire de logement social



23,7



15,2



% Logement de bande



0,7



2,4



% Refuge ou maison d’accueil



1,6



0,2



% Dans la rue



0,4



0,4



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



3,3



2,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



200



74



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



3



QUÉBEC



Constatations nationales et provinciales détaillées



2012



2011



2010



2009



2008



2002



155 574



156 279



154 364



137 464



127 536



196 462



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



-20,8 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



22,0 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



-0,5 %



% des orgs rapportant une augmentation



47,1 %



51,9 %



–



–



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



37,2 %



36,0 %



37,9 %



33,9 %



37,1 %



41,5 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



70 510



74 350



–



–



–



–



% ménages aidés pour la première fois



14,6 %



15,6 %



–



–



–



–



% de la population provinciale aidée



1,94 %



1,97 %



1,96 %



1,77 %



1,97 %



2,65 %



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



48,9



47,7



% Étudiants postsecondaires



5,3



3,3



% Qui ont plus de 65 ans



5,0



6,6



% Autochtones



1,0



3,9



18,9



3



% Femmes



% Immigrants ou réfugiés



(en mars de chaque année, en milliers)



150 100



+22 % changement depuis 2008



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



50



personnes aidées en mars



Rural



21,7



20,2



% Familles biparentales



26,7



19,7



% Couples sans enfant



11,5



13,8



% Célibataires



40,1



46,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



597



149



Total



Rural



% Emploi



9,9



9,0



% Assurance-emploi



5,0



5,0



63,6



66,9



% Soutien de revenu lié à une invalidité



3,0



4,2



% Pension



6,9



8,2



% Prêt/bourse étudiant



3,5



1,0



% Aucun revenu



4,1



2,3



% Aide sociale



200



155 574



Total



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



250



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



37,2 % sont des enfants



% Autre revenu



3,9



3,4



Banques alimentaires qui ont déclaré



556



142



Total



Rural



7,1



15,7



% Locataire de logement du secteur privé



66,8



59,6



% Locataire de logement social



20,1



17,9



% Logement de bande



0,7



0,9



% Refuge ou maison d’accueil



2,2



2,6



% Dans la rue



0,6



0,3



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



2,5



3,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



529



137



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire
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NOUVEAUBRUNSWICK



2012



2011



2010



2009



2008



2002



19 524



18 539



18 517



17 889



15 638



17 122



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



14,0 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



24,8 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



5,3 %



% des orgs rapportant une augmentation



51,9 %



54,2 %



66,0 %



70,6 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



32,0 %



34,4 %



34,3 %



33,8 %



33,2 %



34,1 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



8 975



8 160



8 440



7 710



7 060



7 209



% ménages aidés pour la première fois



9,0 %



7,7 %



9,4 %



–



–



–



2,58 %



2,46 %



2,46 %



2,39 %



2,09 %



2,29 %



% de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



46,9



50,1



% Étudiants postsecondaires



3,8



0,9



% Qui ont plus de 65 ans



3,4



3,9



% Autochtones



4,9



4,5



% Immigrants ou réfugiés



1,7



0,7



% Femmes



(en mars de chaque année, en milliers)



22,4



% Familles biparentales



18,9



18,5



% Couples sans enfant



11,8



14,8



% Célibataires



46,5



44,3



43



30



Total



Rural



10,4



7,6



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Assurance-emploi



6,2



7,1



65,9



68,6



% Soutien de revenu lié à une invalidité



4,6



5,2



% Pension



6,4



5,7



% Prêt/bourse étudiant



0,5



0,2



% Aucun revenu



4,0



4,0



% Autre revenu



2,1



1,7



Banques alimentaires qui ont déclaré



32



24



% Aide sociale



15 10



+24,8 % changement depuis 2008
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2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



5



personnes aidées en mars



Rural



22,8



% Emploi



20



19 524



Total



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



25



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



32,0 % sont des enfants



Total



Rural



% Propriétaire



16,5



23,8



% Locataire de logement du secteur privé



59,1



52,0



% Locataire de logement social



17,4



14,5



% Logement de bande



3,2



4,1



% Refuge ou maison d’accueil



0,1



0,0



% Dans la rue



0,1



0,0



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



3,6



5,6



Banques alimentaires qui ont déclaré



31



22
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NOUVELLEÉCOSSE



Constatations nationales et provinciales détaillées



2012



2011



2010



2009



2008



2002



23 561



22 505



22 573



20 344



16 915



18 436



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



27,8 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



39,3 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



4,7 %



% des orgs rapportant une augmentation



55,6 %



41,5 %



68,1 %



57,4 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



32,6 %



31,5 %



33,0 %



34,1 %



35,0 %



41,3 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



10 626



10 814



10 840



9 605



7 926



8 667



5,1 %



6,9 %



7,3 %



–



–



–



2,49 %



2,39 %



2,40 %



2,17 %



1,81 %



1,97 %



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



46,8



48,0



% Étudiants postsecondaires



1,8



0,8



% Qui ont plus de 65 ans



7,1



3,6



% Autochtones



3,9



3,1



% Immigrants ou réfugiés



3,8



0,2



% Femmes



(en mars de chaque année, en milliers)



20 15 10



personnes aidées en mars



changement depuis 2008



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



5



+39,3 %



32,6 % sont des enfants



Rural



21,6



19,9



% Familles biparentales



20,8



21,2



% Couples sans enfant



13,3



15,5



% Célibataires



44,2



43,4



65



33



Total



Rural



13,0



8,6



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Emploi



25



23 561



Total



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



30



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



% Assurance-emploi



4,5



5,2



% Aide sociale



57,5



62,3



% Soutien de revenu lié à une invalidité



10,2



8,5



% Pension



8,8



8,2



% Prêt/bourse étudiant



0,6



0,2



% Aucun revenu



3,1



3,1



% Autre revenu



2,3



3,8



Banques alimentaires qui ont déclaré



51



23



Total



Rural



% Propriétaire



15,4



21,1



% Locataire de logement du secteur privé



66,9



60,1



% Locataire de logement social



11,9



12,2



% Logement de bande



2,1



3,6



% Refuge ou maison d’accueil



1,0



0,8



% Dans la rue



0,2



0,1



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



2,5



2,2



Banques alimentaires qui ont déclaré



59



27
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ÎLE-DU-PRINCEÉDOUARD



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS



2012



2011



2010



2009



2008



2002



Personnes aidées par les banques alimentaires



3 406



3 095



3 068



2 706



2 892



2 800



Variation en pourcentage, 2002-2012



21,6 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



17,8 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



10,0 %



% des orgs rapportant une augmentation



66,7 %



66,7 %



100,0 %



50,0 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



34,1 %



35,3 %



35,5 %



35,8 %



35,4 %



38,8 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



1 413



1 231



1 198



1 083



1 155



1 044



% ménages aidés pour la première fois



4,9 %



7,0 %



6,9 %



–



–



–



2,33 %



2,16 %



2,17 %



1,93 %



1,95 %



2,04 %



% de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



53,4



45,7



% Étudiants postsecondaires



0,7



0,0



% Qui ont plus de 65 ans



5,1



3,4



% Autochtones



3,8



0,0



% Immigrants ou réfugiés



9,3



0,0



% Femmes



(en mars de chaque année, en milliers)



3 2 1



personnes aidées en mars



Rural



22,3



22,0



% Familles biparentales



24,1



29,5



% Couples sans enfant



15,2



12,1



% Célibataires



38,3



36,4



6



3



Total



Rural



% Emploi



20,8



29,4



% Assurance-emploi



18,8



15,7



% Aide sociale



42,6



36,8



% Soutien de revenu lié à une invalidité



7,1



7,0



% Pension



7,1



8,0



% Prêt/bourse étudiant



0,8



0,0



% Aucun revenu



1,6



1,0



% Autre revenu



1,3



2,0



5



3



Banques alimentaires qui ont déclaré



+17,8 % changement depuis 2008



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



Banques alimentaires qui ont déclaré



2002



3 406



Total



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



4



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



34,1 % sont des enfants



Total



Rural



% Propriétaire



17,5



28,5



% Locataire de logement du secteur privé



64,3



56,0



% Locataire de logement social



12,1



13,1



% Logement de bande



2,9



0,0



% Refuge ou maison d’accueil



0,8



0,0



% Dans la rue



0,0



0,0



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



2,5



2,3



5



3
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3



TERRE-NEUVE ET LABRADOR



Constatations nationales et provinciales détaillées



2012



2011



2010



2009



2008



2002



27 044



28 642



30 800



30 014



27 260



30 166



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires Variation en pourcentage, 2002-2012



-10,3 %



Variation en pourcentage, 2008-2012



-0,8 %



Variation en pourcentage, 2011-2012



-5,6 %



% des orgs rapportant une augmentation



51,9 %



40,7 %



67,9 %



70,4 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



38,8 %



37,3 %



37,3 %



37,4 %



38,4 %



39,7 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



8 950



9 090



9 003



9 235



8 037



10 964



% ménages aidés pour la première fois



4,7 %



4,8 %



5,4 %



–



–



–



5,29 %



5,63 %



6,03 %



5,90 %



5,36 %



5,78 %



% de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES



Total



Rural



59,4



44,6



% Étudiants postsecondaires



2,0



1,5



% Qui ont plus de 65 ans



3,5



3,3



% Autochtones



0,3



5,2



% Immigrants ou réfugiés



0,9



0,1



% Femmes



Total



Rural



35,7



28,2



% Familles biparentales



26,0



24,0



% Couples sans enfant



11,7



15,2



% Célibataires



26,5



32,6



28



21



Total



Rural



Banques alimentaires qui ont déclaré PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2002-2012



35



COMPOSITION FAMILIALE % Familles monoparentales



% Emploi



(en mars de chaque année, en milliers)



30 25 20 15 10



8,4



4,9



% Assurance-emploi



13,0



7,1



% Aide sociale



71,7



69,9



% Soutien de revenu lié à une invalidité



0,4



3,2



% Pension



5,8



8,4



% Prêt/bourse étudiant



0,1



0,9



% Aucun revenu



0,4



3,5



% Autre revenu



0,2



2,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



24



17



27 044



personnes aidées en mars



-0,8 % changement depuis 2008



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



2002



5



38,8 % sont des enfants



Total



Rural



% Propriétaire



12,1



19,6



% Locataire de logement du secteur privé



19,7



54,7



% Locataire de logement social



67,9



23,3



% Logement de bande



0,0



0,0



% Refuge ou maison d’accueil



0,0



0,1



% Dans la rue



0,0



0,3



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



0,2



2,2



Banques alimentaires qui ont déclaré



25



18
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1 Le changement dans le nombre de repas est imputable aux augmentations dans les programmes de repas qui ont fourni des données en 2011 et en 2012, de même qu’à une augmentation du nombre de programmes qui ont fourni des données en 2012. Pour ce qui est des programmes qui ont fourni des données en 2011 et en 2012, il y a eu une augmentation de 10,3 % du nombre de repas servis. 2 Le Tableau 1 renferme plusieurs corrections de renseignements provenant du rapport Bilan-Faim 2011 : (1) le nombre de personnes aidées par les banques alimentaires au Québec durant le mois de mars 2011 est plus élevé que le chiffre publié dans le rapport Bilan-Faim 2011; (2) le nombre de personnes aidées par les banques alimentaires en Saskatchewan en mars 2011 est plus élevé que le chiffre publié dans le rapport Bilan-Faim 2011; (3) le nombre de personnes aidées par les banques alimentaires en Ontario en mars 2011 est plus élevé que le chiffre publié dans le rapport Bilan-Faim 2011; (4) en raison des changements susmentionnés, le nombre de personnes aidées par les banques alimentaires au Canada en 2011 est plus élevé que le chiffre publié précédemment. 3 Pour obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez consulter le lien suivant : www.feedingmyfamily.org. 4 Statistique Canada (2010). Les habitudes de dépenses au Canada, Tableau 4-1 (Canada) et Tableau 4-14 (Nunavut) : Dépenses moyennes par ménages, Canada, provinces et territoires, années récentes. Ottawa : Gouvernement du Canada. 5 En s’appuyant sur les calculs de l’auteur. Ce ne sont pas toutes les provinces qui mettent les détails à propos du nombre de prestataires d’aide social à la disposition du public. La moyenne nationale est probablement considérablement moins élevée que 10 pour cent de l’ensemble des ménages canadiens. 6 Statistique Canada (date non disponible). Recensement de 2006 : Portrait de famille : continuité et changement dans les familles et les ménages du Canada en 2006. Ottawa : Gouvernement du Canada. 7 Statistique Canada (2009). Recensement de 2006 : Peuples autochtones du Canada en 2006 : Inuits, Métis et Premières nations. Ottawa : Gouvernement du Canada. 8 Les sondages nationaux ont été confiés à contrat par Banques alimentaires Canada et effectués par HarrisDecima. Dans le cas du sondage de 2012, n=1001 sujets sondés, selon une marge d’erreur de +/- 3,1 %, 19 fois sur 20. Dans le cas du sondage de 2011, n=1002 sujets sondés, selon une marge d’erreur de +/- 3,1 %, 19 fois sur 20. 9 En 2010, un changement apporté à la méthodologie du sondage Bilan-Faim a augmenté l’ampleur et



30 • BANQUES ALIMENTAIRES CANADA



la profondeur des renseignements provenant des banques alimentaires et des programmes de repas au Québec. Les chiffres concernant les pénuries de denrées alimentaires en 2009 ne comprennent pas de renseignements provenant du Québec. Les chiffres concernant les pénuries de denrées alimentaires en 2012 comprennent des renseignements provenant du Québec, à l’exception des renseignements portant sur les banques alimentaires qui ont manqué de denrées alimentaires. Les tendances énoncées dans cette section se maintiennent, si l’on fait abstraction des renseignements provenant du Québec dans l’analyse. 10 Santé Canada (2012). Insécurité alimentaire des ménages dans certaines provinces et les territoires en 2009-2010. Ottawa : Gouvernement du Canada. 11 Voir, par exemple, S. Kirkpatrick et V. Tarasuk (2009). Food insecurity and participation in community food programs among low-income Toronto families. Canadian Journal of Public Health, 100(2), pages 135 à 139. 12 Conseil national du bien-être social (2010). Revenus de bien-être social 2009. Ottawa : Gouvernement du Canada. 13 Voir le rapport Bilan-faim 2011, page 12, pour obtenir une illustration des compromis auxquels sont confrontées les personnes qui reçoivent des prestations d’aide sociale. 14 Gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador (2012). Income support cases and recipients, 1992-2012. Disponible à l’adresse suivante : www.stats.gov.nl.ca/ Statistics/social/PDF/Income_Support.pdf. 15 Statistique Canada (2012). Le revenu au Canada 2010, Tableau 202-0106. Ottawa : Gouvernement du Canada. 16 Les calculs de l’auteur s’appuient sur le Tableau 202-0106 de Statistique Canada. 17 S. LaRochelle-Côté et C. Dionne (2009). Différences internationales dans le travail peu rémunéré. L’emploi et le revenu en perspective, juin 2009. Ottawa : Statistique Canada. 18 Statistique Canada (2011). Enquête sur la couverture de l’assurance-emploi, Tableau 1 : Couverture et admissibilité des chômeurs aux prestations d’assuranceemploi, 2010. Ottawa : Gouvernement du Canada. 19 Dans les rapports précédents, les étudiants de niveau postsecondaire et les aînés représentaient un pourcentage des adultes recevant de la nourriture des banques alimentaires. Dans le cadre du rapport de 2012, ces derniers représentent un pourcentage de toutes les personnes qui reçoivent de la nourriture. Par conséquent, les statistiques sur les étudiants postsecondaires et les aînés fournies par Bilan-Faim pour 2012 ne sont pas comparables à ceux des rapports précédents.



Méthodologie



RÉFÉRENCES ET MÉTHODOLOGIE



Le but premier du sondage annuel Bilan-Faim consiste à dresser un portrait national et provincial du recours aux banques alimentaires au Canada. On obtient ce portrait en comptant le nombre de personnes qui reçoivent des denrées alimentaires des banques alimentaires et de leurs organismes affiliés durant le mois de mars et en comptant le nombre de collations et de repas préparés et servis par divers organismes. Les renseignements recueillis portent sur le nombre de personnes qui reçoivent des denrées alimentaires des banques alimentaires, le nombre total de visiteurs qui ont franchi les portes des banques alimentaires et le nombre total de collations et de repas préparés et servis par les programmes de repas. Le mois de mars a été choisi comme période visée par l’étude parce qu’il s’agit d’un mois tout à fait ordinaire pendant lequel il ne se produit rien d’exceptionnel, donc un mois qui ne présente pas de creux ou de pic dans les schémas de recours aux banques alimentaires. Étant donné que nous utilisons toujours le mois de mars, nous sommes en mesure de faire des comparaisons pertinentes des schémas de recours aux banques alimentaires au fil des ans. Le sondage permet également de recueillir des renseignements sur plusieurs caractéristiques des gens qui obtiennent l’aide des banques alimentaires, y compris la catégorie d’âge, le sexe, le statut d’étudiant, et l’identité autochtone sur le plan individuel et la principale source de revenu, la composition du ménage et le type d’habitation en ce qui concerne le ménage. De plus, le sondage mesure les heures consacrées par les bénévoles et



les membres du personnel rémunérés à travailler pour les organismes participants et tient compte des stratégies d’adaptation utilisées lorsque les organismes participants risquent de manquer de denrées alimentaires. Les sondages ont été envoyés à toutes les banques alimentaires et tous les programmes de repas connus au Canada en février 2012. Lorsque c’était nécessaire, les coordonnateurs provinciaux du sondage Bilan-Faim ont communiqué avec les banques alimentaires avant la date limite pour répondre au sondage afin d’assurer un taux de réponse élevé et pour préciser les questions du sondage. Les sondages dûment remplis ont été renvoyés aux coordonnateurs provinciaux, qui ont vérifié l’exactitude des réponses et se sont assurés que les participants n’ont rien oublié avant de faire parvenir des versions électroniques ou des copies imprimées à Banques alimentaires Canada. Tout au long de l’été, des membres du personnel de Banques alimentaires Canada et des bénévoles ont collaboré avec les coordonnateurs provinciaux du sondage Bilan-Faim pour faire la collecte des sondages qui n’avaient pas encore été remis et pour éliminer les incohérences dans les réponses. Les données du sondage ont été entrées dans une base de données, leur exactitude a été vérifiée une fois de plus et elles ont été analysées par le personnel de Banques alimentaires Canada. Dans les cas où des banques alimentaires actives n’ont pas répondu au sondage, des estimations conservatrices ont été produites, en consultation avec les coordonnateurs provinciaux, en utilisant les chiffres de 2011 comme données de référence.



Tableau 2 : Participation, sondage Bilan-Faim 2012 Province/Territoire



Programmes Programmes % de programmes Programmes d’aide alimentaire d’aide alimentaire d’aide alimentaire d’aide alimentaire connus participants participants – données estimatives



Nombre d’agences/ organismes inclus



Total des organismes, Bilan-Faim 2012



Colombie-Britannique



93



84



90 %



9



369



462



Alberta



107



86



80 %



21



350



457



Saskatchewan



32



21



66 %



11



211



243



Manitoba



51



51



100 %



0



504



555



Ontario



423



390



92 %



33



1069



1492



Québec



939



939



100 %



0



0



939



Nouveau-Brunswick



58



57



98 %



1



38



96



Nouvelle-Écosse



173



168



97 %



5



25



198



Île-du-Prince-Édouard



6



6



100 %



0



5



11



Terre-Neuve et Labrador



39



33



85 %



6



60



99



Territoires Canada



6



5



83 %



1



0



6



1 927



1 840



95 %



87



2 631



4 558
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